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1	Introduction


Le présent document a trait aux Rapports des Rapporteurs (Documents SC97�2/1 et SC97-2/2).


2	Catégorie 1 - Consensus (Rapport du Rapporteur du Groupe SC-4, § 1.1)


Recommandation 1: Il convient de maintenir la procédure de publication anticipée, en la simplifiant et en la rationalisant, et de lui conserver son caractère réglementaire (commencement du décompte).


Le Rapporteur a noté que cette procédure joue un rôle de "préavis" utile et doit donc être maintenue; toutefois, l'importante quantité de documents envoyés par les administrations au Bureau est inutile et peut être considérablement réduite, sauf dans les cas où aucune procédure de coordination n'est applicable et où la procédure de publication anticipée est utilisée comme moyen de notification aboutissant directement à l'inscription dans le Fichier de référence.


Commentaire: L'Australie appuie la recommandation du Rapporteur visant à maintenir, en la simplifiant et en la rationalisant, la procédure de publication anticipée. Toutefois, elle n'est pas d'accord avec le maintien du commencement du décompte. Elle préférerait une grande simplification de la procédure et la suppression du lien réglementaire avec la date de mise en service (sauf pour les réseaux non OSG non assujettis à une coordination). 


Proposition 1: Modifier la Recommandation 1 comme suit:


MOD Recommandation 1: Il convient de maintenir la procédure de publication anticipée en la simplifiant et en la rationalisant. Le lien réglementaire avec la date de mise en service (sauf pour les réseaux non OSG non assujettis à une coordination) devrait être éliminé.


Recommandation 2: Il convient de raccourcir le laps de temps qui s'écoule entre le début de la coordination et la date de mise en service et de limiter le droit aux prorogations.


L'Australie approuve cette recommandation.


�
Recommandation 3: Les Administrations devraient renforcer le rôle des exploitants dans la coordination entre les systèmes, tout en demeurant responsables de cette coordination conformément aux règles de l'UIT.


L'Australie approuve cette recommandation.


Proposition 2: Ajouter le texte ci-après après la deuxième phrase du Rapport du Rapporteur:


"Il est important que les administrations qui participent à la coordination avec un réseau à satellite donné soient officiellement avisées par l'administration responsable de l'étendue des pouvoirs délégués à un exploitant de systèmes pour mener à bien la coordination."


Recommandation 4: Il convient d'adopter le principe de "diligence due" pour remédier au problème de la réservation de capacité sans utilisation effective. Ce principe devrait s'appliquer à tout réseau à satellite en cours de coordination ou ayant fait l'objet d'une coordination au moment de son adoption ainsi qu'aux réseaux à satellite notifiés ou inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences, mais n'ayant pas encore été mis en service.


Commentaire: L'Australie approuve cette recommandation mais maintient que l'approche financière est nécessaire. Elle pourrait approuver une modification de l'approche suggérée, qui permettrait la mise en place de cautions financières, si nécessaire par la CMR-99.


Proposition 3: Remplacer le deuxième alinéa actuel par le texte suivant:


"Une approche possible est proposée ci-après: la procédure associée au principe de "diligence due" devrait être présentée pour adoption à la CMR-97, avec des droits d'enregistrement annuels, et mise en vigueur avec effet immédiat. Elle ferait notamment l'objet d'une Résolution de la CMR-97 énonçant les "meilleures pratiques" que les administrations seraient exhortées à intégrer dans leur législation nationale en vue d'éliminer les satellites fictifs. Le mécanisme de mise en place des cautions financières serait préparé, mais sa mise en oeuvre serait différée en attendant l'expérience acquise dans l'application de l'approche procédurale du principe de la "diligence due", avec droits de dossier et droits d'enregistrement annuels. Le Directeur du BR serait chargé de rendre compte à la CMR-99 des résultats obtenus en 1998 et 1999, étant entendu que si la situation ne s'était pas améliorée suffisamment d'ici la CMR-99, la méthode des cautions financières serait envisagée pour adoption à la CMR-99. La Conférence de plénipotentiaires de 1998 sera informée de cette approche, de manière à pouvoir si nécessaire amender la Constitution et la Convention en prévision de l'adoption éventuelle par la CMR-99 des cautions financières." 


(Voir également le § 5 ci-après.)  


Recommandation 5: La question de la durée de vie utile d'une assignation à un réseau à satellite inscrite dans le Fichier doit être réexaminée compte tenu de l'expérience acquise dans l'application de la Résolution 4.


L'Australie approuve cette recommandation.


Recommandation 6: L'UIT devrait utiliser le système international de contrôle des émissions pour les applications spatiales, sans toutefois procéder à ce contrôle, et les administrations devraient être instamment priées d'indiquer les stations pouvant participer à ce système.


L'Australie approuve cette recommandation.


Recommandation 7: Aucune modification fondamentale ne doit être apportée à la Constitution, à la Convention ou au Règlement des radiocommunications de l'UIT en vue de revoir le rôle que jouent les administrations, les exploitants de systèmes, le Bureau des radiocommunications et le RRB dans la procédure de coordination. On pourrait néanmoins procéder à certains changements, par exemple en redéfinissant le rôle du Bureau dans le traitement de l'information.


L'Australie approuve cette recommandation.


3	Deuxième catégorie - Insuffisance des vues exprimées (Rapport du Rapporteur du Groupe SC-4, § 1.2)


3.1	Suppression d'inscriptions du Fichier de référence


Commentaire: L'Australie est d'accord avec l'approche retenue par le Rapporteur et propose la recommandation suivante:


Proposition 4


ADD Recommandation A: Lorsqu'il est informé qu'un satellite n'est plus actif ou en cas d'absence de réponse à une demande de coordination provenant d'une administration, le Bureau informe l'administration notificatrice que l'AP3/APS4 ou l'inscription dans le Fichier de référence sera annulée dans un délai de 90 jours, à moins qu'il ne soit avisé que le satellite est encore en exploitation conformément à ses caractéristiques fondamentales notifiées ou que le réseau est encore en cours de coordination. Si nécessaire, ces renseignements comprendront également les renseignements au titre du principe de "diligence due".


3.2	Demande de plusieurs positions orbitales


Commentaire: L'Australie est d'accord avec l'approche retenue par le Rapporteur et propose la recommandation suivante:


Proposition 5


ADD Recommandation B: Une seule demande doit être faite pour chaque réseau à satellite en projet et peut comprendre plusieurs positions possibles. Elle doit comporter au maximum [six] positions orbitales demandées pour le réseau par ordre de préférence.


Au plus tard deux ans avant le lancement, l'administration doit être invitée à ramener à [trois] le nombre initial de positions orbitales pour chaque réseau à satellite. Lorsque la coordination est achevée, le Bureau doit supprimer toutes les autres positions supprimées de la file d'attente pour coordination. 


3.3	Règlement des différends


L'Australie est d'accord avec l'approche retenue par le Rapporteur et considère qu'il est inutile d'ajouter des mécanismes officiels de règlement des différends.


3.4	Utilisation des ressources orbite/spectre sans coordination


L'Australie est d'accord avec l'approche retenue par le Rapporteur.


3.5	Transfert de ressources orbite/spectre 


Deux cas de figure ont été identifiés: i) transfert de ressources orbite/spectre d'une administration à une autre, et ii) obtention des droits d'utilisation d'une ressource orbite/spectre et transfert de ces droits au plus offrant, sans transfert de responsabilité à une autre administration. Dans le premier cas, les avis sont partagés sur le point de savoir s'il y a lieu de modifier les dispositions en vigueur, qui ne semblent pas interdire de tels transferts, mais aucun consensus ne s'est dégagé en faveur d'une restriction de la souplesse actuelle. Dans le second, le Rapporteur estime que si certains problèmes ont été recensés, aucune proposition spécifique, exempte d'incidents sur les arrangements commerciaux convenus, n'a encore été faite en vue de les résoudre.


Commentaire: L'incidente "exempte ... convenus", à la fin de l'alinéa, devrait être supprimée, étant donné que son intention n'est pas claire.


L'Australie estime que des mesures devraient être prises pour limiter les transferts et propose la recommandation suivante:


Proposition 6


ADD Recommandation C: Le transfert de l'administration notificatrice à une autre administration ne devrait pas être autorisé, sauf quand la responsabilité d'un territoire donné passe d'une administration à une autre (par exemple dans le cas de l'ex-URSS), sous réserve d'examen et de décision par le RRB.


4	Troisième catégorie - Aucun consensus pour le moment (Rapport du Rapporteur du Groupe SC-4, § 1.3)


4.1	Principe de "diligence due"


Voir les commentaires et la proposition concernant la Recommandation 4 ci-dessus.


4.2	Champ d'application


Commentaire: L'Australie est d'avis que les éventuelles procédures applicables dans le cas du principe de "diligence due" devraient s'appliquer, le cas échéant, aux services du SRS, du SFS et du SMS, qu'il s'agisse de systèmes OSG ou non OSG. Les procédures devraient si possible être communes et les exceptions à ces procédures devraient être l'exception et non la règle. Une de ces exceptions toutefois est celle des bandes expressément planifiées pour les systèmes nationaux, comme les bandes du SRS, qui sont assujetties à des Plans adoptés par une conférence.


On note que la Recommandation 2 devrait également s'appliquer au SMS et que les Recommandations A, B et C proposées ci-dessus devraient s'appliquer à tous les services du SRS, du SFS et du SMS, qu'il s'agisse de systèmes OSG ou non OSG.


L'Australie propose la recommandation suivante:


Proposition 7


ADD Recommandation D: Les procédures de diligence due devraient s'appliquer aux services du SRS, du SFS et du SMS, OSG comme non OSG, dans les bandes où la coordination est nécessaire. Elles ne devraient pas s'appliquer aux Plans du SRS et du SFS.


5	Questions relatives à la mise en oeuvre


Recommandation 8: La CMR-97 devrait dans toute la mesure du possible prendre des dispositions en vue de mettre en oeuvre dans les meilleurs délais les améliorations apportées aux procédures.


Compte tenu de la proposition de Recommandation 4 précitée, le § 1.4.1 devrait être modifié; le texte supplémentaire ci-après est proposé.


Proposition 8: Ajouter au § 1.4.1 le texte suivant:


"La procédure ci-après permettrait d'éviter ou de réduire tout retard de mise en oeuvre:


•	en 1998, le Conseil pourrait mettre au point les changements nécessaires du Règlement financier;


•	la PP-98 pourrait amender la Constitution et la Convention si nécessaire pour prévoir l'adoption finale des cautions financières par la CMR-99;


•	la CMR-99 pourrait adopter les cautions financières si la situation n'indique pas d'amélioration suffisante."


6	Autres questions


Rôle des gouvernements, des exploitants de systèmes, du Bureau de Règlement des radiocommunications, du Bureau des radiocommunications et des organisations intergouvernementales exploitant des systèmes à satellites.


6.1	Rôle des exploitants de systèmes


Voir les commentaires concernant la Recommandation 3.


6.2	Rôle du Bureau


Commentaire: L'Australie convient que le Bureau doit fonctionner de la manière la plus économique possible en utilisant si nécessaire le traitement électronique des documents et en augmentant les ressources disponibles, si nécessaire au moyen de mesures financières (frais de dossier pour couvrir les coûts de traitement, droits d'enregistrement, cautions).


Dans le cas de l'identification des administrations avec lesquelles la coordination est nécessaire, la recommandation suivante est proposée:


Proposition 9


ADD Recommandation E: La responsabilité d'identifier si une coordination est obligatoire pour les systèmes espace vers espace dans les bandes non planifiées ne devrait pas incomber au BR, qui n'identifie les administrations affectées que lorsque l'administration notificatrice le lui demande.


6.3	Rôle des organisations internationales exploitant les systèmes à satellites


Commentaire: L'Australie est d'accord avec les points énumérés dans le Rapport du Rapporteur sur l'application des procédures et des méthodes d'interface utilisées par des opérateurs internationaux, régionaux et sous-régionaux.


7	Commentaires sur le Rapport du Rapporteur du Groupe SC-5


Il est clair que les Recommandations et les travaux en cours des Commissions d'études 1, 4 et 8 revêtent une grande importance pour améliorer l'efficacité d'utilisation des ressources orbite/spectre.


L'Australie approuve les conclusions du Groupe SC-5 et note que des études se poursuivent sur les notions de coordination comme l'identification d'un arc de coordination et la réduction du nombre de coordinations nécessaires par le biais d'une redéfinition du seuil de déclenchement de la coordination.


On ne sait pas bien si des Recommandations supplémentaires devraient être élaborées comme suite au rapport du Groupe SC-5.





___________________


____________________
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